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6.	Analyse du texte et des demandes du Parlement:
Dans sa résolution, le Parlement européen appelle à ce que les accords commerciaux de l’Union comprennent des règles claires par rapport à de nombreux aspects du commerce numérique, dans le but de supprimer les obstacles entravant les opérations des entreprises européennes en dehors de l’Union. Il souligne notamment que l’Union devrait fixer les normes au regard des règles et accords internationaux relatifs aux échanges commerciaux numériques en s’appuyant sur trois objectifs: 1) garantir un accès au marché pour les biens et services numériques dans les pays tiers, 2) garantir que les règles commerciales produisent des avantages concrets pour les consommateurs, et 3) garantir et promouvoir le respect des droits fondamentaux.
Dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission à élever au rang de priorité et à accélérer l’adoption de décisions d’adéquation, ainsi qu’à adopter et à rendre publiques des procédures contraignantes actualisées et détaillées, assorties d’un calendrier précis, pour l’adoption de ces décisions (paragraphes 8 et 9). Il exhorte également la Commission à exposer dans les meilleurs délais sa position sur les transferts de données transfrontaliers, les exigences injustifiées en matière de localisation de données ainsi que les garanties au regard de la protection des données dans les négociations commerciales (paragraphes 11 à 13).
En outre, dans sa résolution, le Parlement européen attire l’attention sur un ensemble de mesures dans le domaine de la politique de développement, comme intégrer les technologies et les services numériques dans la politique de développement de l’Union, utiliser les accords commerciaux pour renforcer et promouvoir les droits numériques (paragraphe 36), et approfondir l’analyse du lien entre les politiques commerciales actuelles et l’égalité entre les hommes et les femmes ainsi qu’examiner comment le commerce peut promouvoir l’autonomie économique des femmes (paragraphe 3).
Dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission à veiller à ce que les entreprises respectent les règles de concurrence et à ce qu’il n’y ait aucune discrimination des concurrents au détriment des intérêts des consommateurs (paragraphe 4). Il demande à la Commission d’utiliser les accords commerciaux pour établir, pour les opérateurs de télécommunication de l’Union, des règles d’accès favorisant la concurrence équitable (paragraphe 25); ainsi que des dispositions garantissant que les frais d’itinérance internationaux et les tarifs appliqués aux appels et aux messages internationaux sont transparents, équitables, raisonnables et centrés sur les besoins du consommateur (paragraphe 34); et d’interdire la divulgation et la remise des codes sources (paragraphe 18) et des informations concernant la technologie de chiffrement (paragraphe 22).
La Commission est invitée à s’opposer aux mesures déployées par des pays tiers, telles que les politiques privilégiant l’achat local, les exigences en matière de contenu local, ou encore les transferts de technologie forcés, afin que les entreprises européennes puissent évoluer dans un environnement équitable et prévisible (paragraphe 14), et à prendre des engagements limités dans le cadre du mode 1 afin d’éviter les arbitrages réglementaires (paragraphe 19).
Dans sa résolution, le Parlement européen encourage la Commission à promouvoir l’application à l’échelon mondial de normes internationales telles que l’accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) de l’OMC et les traités sur l’internet de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) (paragraphe 23), et à surveiller de près le programme relatif au domaine de premier niveau générique (gTLD) de l’Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN) pour garantir la protection des titulaires de droits (l’ICANN élargit les noms de domaine à des milliers de noms génériques) (paragraphe 24).
En outre, la Commission est priée de poursuivre ses efforts en vue de l’élaboration, au sein de l’OMC, d’un ensemble de disciplines multilatérales contraignantes relatives au commerce électronique (paragraphe 26) et de convertir le moratoire sur les droits de douane frappant les transmissions électroniques en accord permanent (paragraphe 28).
Dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission à s’appuyer sur les accords commerciaux pour promouvoir l’interopérabilité de normes en matière de technologies de l’information et de la communication (TIC) (paragraphe 30); à favoriser l’émergence de normes sectorielles à l’échelle mondiale sous l’égide de l’Union en ce qui concerne les technologies 5G fondamentales et les architectures de réseau (paragraphe 31); et à œuvrer à la mise en place de dispositifs élémentaires de cybersécurité dans les produits de l’internet des objets et dans les services d’informatique en nuage (paragraphe 32).
Enfin, dans sa résolution, le Parlement européen demande à la Commission de rouvrir d’urgence les négociations sur l’accord sur le commerce des services (ACS) (paragraphe 27), et d’œuvrer pour que l’accord sur les technologies de l’information de l’OMC soit étendu (paragraphe 29).
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission considère la résolution du Parlement européen comme une contribution importante à la discussion sur la manière de répondre aux défis que présente la révolution numérique. Le commerce numérique est un domaine important des négociations commerciales et la facilitation du commerce numérique constitue une part importante de la stratégie commerciale de l’Union, comme cela est indiqué dans la communication de la Commission intitulée «Le commerce pour tous».
Certaines des propositions présentées dans la résolution concernent des questions déjà abordées par l’Union dans ses négociations commerciales. Sur certains autres sujets, un processus de réflexion est en cours au sein de la Commission sur la meilleure manière d’aborder ces questions dans les négociations commerciales. L’avis du Parlement européen en la matière est à la fois opportun et le bienvenu.
Paragraphe 3:
La politique commerciale de l’Union traite déjà des questions relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes et aux droits des femmes dans certains de ses instruments. Par exemple, la prise en compte de la dimension hommes-femmes est déjà systématique lorsque l’UE évalue l’efficacité de ses accords commerciaux (par exemple dans les analyses d’impact); tous les accords commerciaux de l’UE récemment négociés contiennent, dans un chapitre spécifique relatif au commerce et au développement durable, des engagements liés à la mise en œuvre des conventions fondamentales de l’OIT ciblant la non-discrimination dans le domaine de l’emploi; et la mise en œuvre effective de 27 conventions centrales dans le domaine des droits de l’homme, du droit du travail, de la protection de l’environnement et de la bonne gouvernance est exigée des bénéficiaires du régime de l’Union européenne appelé «SPG+» – le régime spécial d’encouragement en faveur du développement durable et de la bonne gouvernance du SPG. L’UE contrôle la manière dont les bénéficiaires du SPG+ respectent et mettent effectivement en œuvre ces engagements.
De plus, la Commission prépare des dispositions sexospécifiques à inclure dans le contexte de l’exercice actuel de modernisation concernant l’accord d’association avec le Chili. L’UE a soutenu la déclaration conjointe sur le commerce et l’autonomisation économique des femmes publiée le 12 décembre 2017 en marge de la onzième conférence ministérielle de l’OMC. La Commission travaille à des activités de suivi de la déclaration, telles que des études et des ateliers.
Néanmoins, davantage de données ventilées par genre et d’analyse sont nécessaires pour totalement comprendre les liens étroits entre la politique commerciale et l’égalité entre les hommes et les femmes. La Commission a publié une étude relative à la participation des femmes aux exportations de l’Union et travaille à la mise à jour de cette étude avec les données les plus récentes. Elle complètera cet effort en recueillant des données au niveau des entreprises sur l’entrepreneuriat des femmes et l’emploi des femmes dans les entreprises d’exportation et d’importation au sein de l’UE, comme l’a suggéré le Parlement européen.
Paragraphe 4:
Dans chacun des accords commerciaux récents, la Commission a négocié un chapitre sur la concurrence qui contient des règles de concurrence générales s’appliquant à tous les secteurs. Ce chapitre invite les parties à adopter ou à conserver un droit de la concurrence, à disposer d’une autorité de la concurrence indépendante sur le point opérationnel et à respecter des règles en matière d’équité procédurale et de transparence. Néanmoins, la Commission ne traite pas uniquement de questions commerciales au niveau bilatéral mais également au niveau multilatéral. Le réseau international de la concurrence (RIC), l’OCDE et la CNUCED sont d’importantes plateformes pour la coopération et pour encourager la convergence des politiques de la concurrence et pour faciliter l’application de la coopération entre les agences membres. Les marchés numériques ont récemment fait l’objet d’une attention particulière au sein de ces forums.
Paragraphes 8 et 9:
En ce qui concerne la protection des données et les décisions relatives à l’adéquation du niveau de protection des données, la protection des données à caractère personnel est un droit fondamental consacré à l’article 8 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et les accords commerciaux ne sont pas le support adapté pour fixer des normes relatives aux règles de protection des données à caractère personnel ou négocier des normes de cette nature. La Commission est entièrement d’accord avec le Parlement sur le fait que « les données à caractère personnel peuvent être transférées vers des pays tiers sans recourir aux disciplines générales» lorsque les exigences pertinentes sont remplies. Dans sa communication de janvier 2017 intitulée «Échange et protection de données à caractère personnel à l’ère de la mondialisation», la Commission a également défini une stratégie ambitieuse pour faciliter les flux de données et veiller à la protection des données, notamment à travers des décisions d’adéquation. Cette stratégie a déjà donné certains résultats avec le lancement de négociations avec le Japon et la Corée avec pour objectif des décisions d’adéquation en 2018. Dans le règlement général sur la protection des données, les colégislateurs ont confirmé que les décisions d’adéquation, en tant qu’actes d’exécution, doivent être adoptées conformément à la procédure de comité. Comme décidé dans le règlement général sur la protection des données, la Commission respectera la procédure de comité existante, tout en poursuivant sa pratique de longue date de régulièrement tenir informés tant le Parlement (à savoir la commission LIBE) que les États membres (à savoir le «comité de l’article 31»).
Il est également très important que ces décisions d’adéquation respectent l’ensemble des exigences applicables dont dispose la législation, telles qu’interprétées par la Cour de justice. Seules de solides décisions d’adéquation peuvent résister à tout contrôle politique et juridique et fournir une base solide pour garantir des flux de données libres.
Paragraphes 11 à 13:
La Commission prend bonne note des appels à «élaborer au regard des transferts de données transfrontaliers, et ce dans les meilleurs délais, des règles», à « proscrire, dans les accords de libre-échange, toute exigence injustifiée en matière de localisation des données» et à «exposer dans les meilleurs délais sa position sur les transferts de données transfrontaliers, les exigences injustifiées en matière de localisation de données ainsi que les garanties au regard de la protection des données dans les négociations commerciales».
Une équipe de projet dédiée aux flux de données a été mise en place en janvier 2017 au sein de la Commission. L’objectif de la Commission est de définir une position sur la manière dont l’UE doit faciliter le commerce et lutter contre les pratiques protectionnistes tout en veillant à ce qu’il ne soit pas possible d’utiliser les accords commerciaux pour remettre en cause la législation actuelle et future de l’Union en matière de données à caractère personnel et de vie privée. Cela est d’autant plus important que le règlement général sur la protection des données entrera en vigueur le 25 mai 2018. Au début du mois de février, la Commission a partagé avec le Parlement européen les résultats du travail de cette équipe de projet.
Paragraphe 14:
La Commission est consciente de ce que certaines économies émergentes se sont engagées dans des politiques ayant pour but de s’approprier des technologies étrangères, notamment dans des secteurs considérés comme stratégiques, par des moyens variés tels que les «transferts de technologie forcés» et les exigences d’entreprise commune, souvent combinés à des exigences en matière de contenu local qui avantagent les fournisseurs nationaux. De telles politiques, conjuguées à l’absence d’un cadre entièrement efficace dans le domaine des DPI, ont souvent pour résultat que les entreprises européennes ont des difficultés à opérer dans des conditions de concurrence équitables en comparaison avec les entreprises nationales. Les exigences en matière de contenu local sont punies au titre de l’accord de l’OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (TRIM) et les entreprises communes sont punies au titre de l’accord général sur le commerce des services (AGCS). La Commission contrôle l’évolution de ces questions et engage un dialogue avec ses partenaires commerciaux en la matière pour rectifier les pratiques de cette nature. En outre, dans le cadre des accords commerciaux, la Commission négocie les disciplines relatives aux exigences en matière de performances qui interdisent toute implantation conditionnée à un transfert de technologie ou aux exigences en matière de contenu local, et cherche également à supprimer les exigences d’entreprise commune à l’implantation.
Paragraphe 18:
La Commission est entièrement d’accord avec le Parlement européen quant au besoin d’utiliser les accords commerciaux pour empêcher la divulgation et la remise des codes sources. L’UE a déjà affiché une position ambitieuse sur cette question en incluant une disposition de cette nature dans l’accord récent avec le Japon et affiche tout autant d’ambition dans les négociations en cours, telles que celles avec le Mexique et l’Indonésie.
[bookmark: _GoBack]Paragraphe 19:
L’exception prudentielle négociée dans l’ensemble des accords commerciaux de l’UE permet aux régulateurs d’introduire des exceptions aux engagements commerciaux pour raisons prudentielles, ainsi que de protéger la santé et la sécurité, d’empêcher les pratiques frauduleuses ou trompeuses, etc. Dans la pratique, l’UE prend très peu d’engagements relatifs à la prestation de services financiers transfrontaliers, précisément pour garantir l’efficacité de la surveillance prudentielle. Il existe néanmoins un ensemble de services professionnels tels que les services d’ingénierie, de comptabilité et d’architecture, ainsi que les services aux entreprises, les services de vente au détail et de distribution, certains services de transport dans le secteur maritime, les services de télécommunication, etc. pour lesquels la prestation de services transfrontaliers présente un important intérêt offensif pour l’UE. Les accords commerciaux n’empêchent pas les régulateurs de mettre en œuvre des mécanismes afin de garantir que les prestataires de services répondent aux exigences réglementaires appropriées pour fournir de tels services sur une base non discriminatoire ou de demander aux professionnels de satisfaire aux qualifications professionnelles nationales.
Paragraphe 20:
La Commission soutient la numérisation des procédures de marchés publics au sein de l’UE et souscrit à l’objectif d’augmenter la participation des petites et moyennes entreprises (PME) aux marchés publics. Le cadre législatif de l’Union en matière de marchés publics comprend notamment des mesures visant à alléger la charge administrative pour les entreprises participant aux procédures de passation de marchés publics. Ces mesures s’appliquent à toutes les entreprises, pas uniquement aux PME, mais devraient être particulièrement utiles aux PME, qui ne disposent souvent pas des ressources pour supporter de lourdes procédures. Le recours à des outils électroniques dans les marchés publics (de la publication à la soumission) permet des économies importantes pour les parties, des procédures simplifiées et raccourcies, des réductions de la charge administrative, une amélioration de la transparence, davantage d’innovation et de nouvelles opportunités commerciales en améliorant l’accès des entreprises aux marchés publics.
Paragraphe 21:
Rien dans les accords commerciaux n’empêche les entreprises de procéder à un transfert de technologie volontaire. L’unique interdiction est que les gouvernements ne peuvent pas obliger les entreprises à procéder à un transfert de technologie à titre de condition pour permettre à un investisseur de s’implanter.
Paragraphe 22:
La Commission continuera de s’engager auprès des partenaires commerciaux stratégiques, notamment dans le cadre du GAMS (Government/Authorities Meeting on Semiconductors — Réunion des gouvernements et des autorités sur les semi-conducteurs), afin de faire en sorte que les exigences réglementaires en matière de chiffrement suivent des principes bien établis de transparence, de recours aux normes internationales, de non-recours à une technologie obligatoire, et de non-transfert de propriété intellectuelle. Le GAMS réunit les autorités gouvernementales de l’UE, des États-Unis, de la Chine, du Japon, de la Corée et du Taipei chinois.
Paragraphe 23:
La Commission partage entièrement l’évaluation du Parlement concernant i) l’importance des droits de propriété intellectuelle (DPI) en tant que condition sine qua non d’une économie européenne fondée sur la connaissance et ii) le besoin de combattre la contrefaçon et le piratage. La Commission considère que des mesures d’exécution des DPI, étant donné les normes dont dispose la législation de l’Union, pourraient être incluses aux accords commerciaux dans les cas où les mesures d’exécution existantes du partenaire commercial ne sont pas efficaces ou constituent des obstacles au commerce. Les normes de l’Union de cette nature pour veiller à l’existence de mesures d’exécution appropriées doivent être encouragées par l’UE lors de la négociation des accords commerciaux.
La Commission encourage les DPI en incluant systématiquement aux accords commerciaux un ensemble de dispositions relatives à la propriété intellectuelle entièrement conformes aux traités sur l’internet de l’ADPIC et de l’OMPI, mais jamais au-delà de l’acquis communautaire. Ces dispositions tiennent compte du niveau de développement des partenaires commerciaux de l’UE, qu’il s’agisse des pouvoirs d’exécution en matière de violation de droits d’auteur, d’accès aux médicaments ou, de manière générale, de l’économie numérique dans son ensemble.
Paragraphe 24:
La Commission reste un membre actif du comité consultatif gouvernemental de l’Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN) au sein duquel elle joue un rôle important pour garantir que l’internet reste un espace ouvert et libre où la législation hors ligne s’applique également en ligne. Comme elle l’a fait par le passé, la Commission continue d’être attentive à la protection des titulaires de droits de l’UE ainsi qu’aux indications géographiques.
Paragraphe 25:
La Commission convient du fait que les règles strictes prévues par les accords commerciaux dans le secteur des télécommunications, qui permettent l’accès au marché, créent des conditions de concurrence équitables pour l’ensemble des opérateurs et renforcent la concurrence et la transparence, sont d’une extrême importance pour garantir des services de meilleure qualité à des prix inférieurs et ce, en fin de compte, au profit des consommateurs de ces services. De plus, les règles de cette nature sont indispensables au développement du commerce des services en général, étant donné le rôle des télécommunications comme catalyseur de la prestation de services dans la plupart des autres secteurs de l’économie, sinon dans tous. Conformément au cadre réglementaire des télécommunications intérieures de l’Union, l’UE a travaillé et continuera de travailler en vue de la négociation d’ensembles ambitieux de disciplines réglementaires dans les accords commerciaux dans le domaine des services de télécommunications, couvrant entre autres l’accès de gros et l’interconnexion, l’octroi de licences, l’attribution de ressources limitées (par exemple le spectre radioélectrique), le service universel, et les dispositions favorisant la concurrence. L’UE s’efforce également d’améliorer l’accès au marché en faisant pression pour l’abolition des limites d’engagement de fonds étrangers et autres formes de discrimination de prestataires de l’Union.
Paragraphe 26:
La Commission est entièrement d’accord avec le Parlement en ce qui concerne l’importance d’élaborer des disciplines multilatérales relatives au commerce électronique et de la responsabilité centrale de l’OMC pour fixer ces règles à l’avenir. À cet égard, l’UE continuera de travailler dans le sens des négociations avec l’OMC dans ce domaine, sur les questions déjà soulignées dans la proposition de négociation de l’Union de mai 2017 sur un environnement favorable à la facilitation des transactions en ligne mais également sur d’autres questions qui pourraient faire l’objet d’un accord dans les travaux exploratoires que l’UE a accepté de mener, avec d’autres membres intéressés de l’OMC, en tant que suivi de la onzième conférence ministérielle de l’OMC.
Paragraphe 27:
La conclusion de l’accord sur le commerce des services (ACS) a toujours été une des priorités de l’UE dans le domaine des services. Les négociations sont néanmoins à l’arrêt depuis les élections présidentielles américaines en novembre 2016, dans l’attente de davantage de clarté dans la politique commerciale des États-Unis. Bien que la Commission regrette cet arrêt prolongé, au vu des progrès importants que les parties avaient réalisés jusque-là, elle est convaincue que l’ACS pourrait être conclu très rapidement, si et lorsque les négociations reprennent.
Paragraphe 28:
La Commission est tout autant intéressée par un moratoire permanent engageant l’ensemble des membres de l’OMC à ne pas imposer de droits à l’importation sur les transmissions électroniques, conformément à la pratique de l’Union dans les accords de libre-échange bilatéraux. Néanmoins, une décision multilatérale de cette nature s’est avérée trop ambitieuse pour la dernière conférence ministérielle de l’OMC, qui a vu le moratoire sur le commerce électronique élargi d’un intervalle régulier de deux ans, en tenant compte des préoccupations de certains membres, pour la plupart en phase de développement, relatives à la perte potentielle de revenus dans cette partie du commerce en évolution rapide.
Paragraphe 29:
L’extension, en 2015, de l’accord sur les technologies de l’information (ATI) a été un exercice important qui a doublé l’étendue de produits couverts par cet accord. La Commission se concentre sur un élargissement géographique tant de l’ATI original que de l’extension de 2015, ainsi que sur l’évaluation de la marge de manœuvre pour réduire les barrières non tarifaires au titre de l’ATI. La situation ne permet pas encore d’élargir davantage l’étendue de produits couverts.
Paragraphe 30:
La Commission continuera d’utiliser les accords commerciaux et de recourir à des dialogues informels avec les partenaires commerciaux pertinents pour encourager le recours à des normes internationales en soutien de l’interopérabilité des infrastructures, biens et services relatifs aux technologies de l’information et de la communication (TIC).
Paragraphe 31:
La Commission est globalement d’accord avec le message de la résolution concernant la normalisation en matière de TIC et l’élaboration de normes sectorielles à l’échelle mondiale sous l’égide de l’Union en ce qui concerne les technologies 5G fondamentales et les architectures de réseau. Conformément à la résolution, la Commission rappelle que le règlement (CE) no 1025/2012 soutient la normalisation menée par l’industrie, réalisée conformément aux principes de l’OMC.
La Commission souligne que la plupart des actions présentées dans la communication du 19 avril 2016 (COM(2016) 176) seront non seulement développées dans le système européen de normalisation, mais principalement au niveau mondial, soit dans le cadre des organismes internationaux de normalisation, soit dans celui de partenariats mondiaux. En outre, l’initiative commune sur la normalisation devrait également apporter une contribution au niveau européen, en se concentrant dans ce cas sur la normalisation pour soutenir la numérisation de l’industrie européenne. La Commission souligne également le rôle des partenariats public-privé (comme le PPP 5G) pour mener à bien les tâches de coordination de la normalisation, d’aménagement et d’analyse des lacunes, et le rôle des projets (y compris des projets pilotes) financés dans le cadre du programme de recherche Horizon 2020 comme instruments de premier plan pour soutenir la contribution européenne aux priorités de normalisation, tant au niveau de l’Union qu’au niveau international.
Paragraphe 32:
La Commission partage la position du Parlement sur la mise en place de dispositifs élémentaires de cybersécurité dans les produits de l’internet des objets et dans les services d’informatique en nuage. À cette fin, la Commission proposera ce sujet comme point de discussion pour le prochain dialogue interinstitutionnel sur la normalisation.
Paragraphe 34:
La Commission prend note de l’invitation du Parlement à inclure dans le chapitre des accords commerciaux relatif aux télécommunications des dispositions en faveur des consommateurs améliorant la transparence et l’équité des frais d’itinérance internationaux et des tarifs appliqués aux appels et aux messages internationaux. Des dispositions relatives à la transparence et la concurrence en matière d’itinérance internationale existent en fait déjà dans les accords commerciaux de l’UE les plus récemment négociés (par exemple l’accord de partenariat économique UE-Japon). La Commission fait néanmoins remarquer qu’il n’est actuellement pas possible de travailler avec des partenaires commerciaux à la réduction effective des frais d’itinérance internationaux du fait que les accords de libre-échange n’entraînent pas un niveau d’intégration économique comparable à celui du marché intérieur de l’Union. La Commission soutient néanmoins tout accord commercial volontaire entre opérateurs visant à réduire les prix de détail pour les services d’itinérance.
Paragraphes 36 et 38:
La Commission convient que les opportunités identifiées pour davantage de commerce électronique auraient une incidence positive en matière de développement, d’égalité des sexes ainsi que dans le contexte de la stratégie «Aide pour le commerce» de l’UE.
La stratégie «Aide pour le commerce» de l’UE a été mise à jour et le Conseil a adopté des conclusions relatives à la communication de la Commission du 13 novembre 2017. Cette stratégie mise à jour consolide dix années d’aide pour le commerce de l’UE et reflète les modifications importantes du contexte politique tant au niveau mondial – notamment le programme de développement durable à l’horizon 2030 – qu’au niveau de l’UE – y compris le nouveau consensus européen pour le développement et la communication intitulée «Le commerce pour tous». Ces conclusions du Conseil reconnaissent que la stratégie «Aide pour le commerce» de l’UE peut être un moteur efficace pour promouvoir la numérisation dans les pays en développement. Cela fait écho à une section de la communication de la Commission sur le même sujet. La Commission procède activement à la rationalisation des stratégies numériques dans ses instruments de coopération traditionnels.
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